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La seance est ouverte a 20 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

La Presidente (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant poursuivre l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorisee a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite demeure gravement 
preoccupe par le conflit qui se poursuit en 
Angola. II tient M. Jonas Savimbi et la faction 
armee de l’Uniao Nacional para a Independence 
Total de Angola (UNITA) pour responsables au 
premier chef de la non-application du Protocole 
de Lusaka. II se declare tres alarme par les 
violations des droits de 1’homme et du droit 
international humanitaire et par la crise 
humanitaire auxquelles celle-ci a conduit. 

Le Conseil reaffirme que le Protocole de 
Lusaka reste la seule base viable de reglement 
politique du conflit angolais. C’est parce qu’elle 
ne respecte pas le Protocole de Lusaka 
(S/1994/1441, annexe), les “Accordos de Paz” 
(S/22609, annexe) et ses resolutions sur la 
question qu’il maintient ses sanctions contre 
T UNITA. 

Le Conseil affirme une fois encore son 
intention de continuer a suivre de pres 
Tapplication des sanctions afin d’en ameliorer 
Tefficacite tant qu’il ne sera pas con vain cu qu’il 
est satisfait aux conditions fixees dans les 
resolutions pertinentes. II se felicite, a cet egard, 
de ce que le Comite des sanctions examine 
actuellement les recommandations de T Instance 
de surveillance des sanctions prises contre 
l’UNITA. 

Le Conseil demande a nouveau aux Etats 
Membres d’appliquer pleinement le regime de 
sanctions impose contre l’UNITA. II note l’utilite 
du concours apporte par le Comite des sanctions 
cree par sa resolution 864 (1993) et demande a 


tous les Etats Membres de cooperer sans reserve 
avec lui et avec l’lnstance de surveillance des 
sanctions prises contre l’UNITA. 

Le Conseil appuie les efforts que fait le 
Gouvemement angolais pour appliquer le 
Protocole de Lusaka, notamment grace au Fonds 
pour la paix et la reconciliation nationale. 

II approuve son intention d’organiser des 
elections libres et regulieres lorsque les 
conditions voulues seront reunies. II encourage 
les autorites angolaises a poursuivre, en 
consultation avec tous les partis politiques et avec 
la pleine et entiere participation de la societe 
civile, les efforts qu’elles consentent a l’appui de 
la paix, de la stabilite et de la reconciliation 
nationale. II encourage en outre le Gouvemement 
angolais a travailler a la reforme economique et a 
assurer, en en repondant, la gouvernance 
transparente necessaire pour creer un climat de 
paix. 

Le Conseil constate avec preoccupation que 
le conflit qui se poursuit en Angola se traduit par 
le deplacement d’une population nombreuse a 
l’interieur du pays et par une situation 
humanitaire dramatique. II salue les efforts que le 
Gouvemement angolais accomplit en vue 
d’ameliorer la situation humanitaire et de 
reinstaller la population deplacee et lui demande 
de les intensifier. II demande aussi a la 
communaute internationale de continuer a 
apporter l’aide humanitaire necessaire. II souligne 
que celle-ci devrait aller aux populations dans le 
besoin sur tout le territoire angolais. 

Le Conseil appuie Taction que menent la 
societe civile et les eglises en vue d’ameliorer la 
situation sur le plan humanitaire et de faciliter la 
reconciliation nationale. 

Le Conseil se felicite que le Conseiller 
special du Secretaire general pour l’Afrique doive 
se rendre tres prochainement en Angola pour y 
consulter les representants du Gouvemement, des 
partis politiques et de la societe civile au sujet de 
ce que l’Organisation des Nations Unies pourrait 
faire a l’appui du processus de paix. II renouvelle 
en outre son soutien a Taction que l’Office des 
Nations Unies en Angola mene en vue de trouver 
une solution au conflit angolais. » 
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Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2001/36. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 20 h 5. 
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